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Date d'applitation: immédiate 

Mots clés: interruption volontaire de rossasse 

- La mauvaise application de la réglementation en matière de 
teri:fication des interruptions volontaires de grossesse fait 
l'objet de nombreuses plaintes auprès de nos services. Cas 
difficultés concernent esaentiell~ment le secteur privé. 8llee 
portent sur la non respect des tarifs en vigueur, l'exigence du 
paiement d'avance en aspêoea, la non opplication du tiers payant 
et sur l'anonymat de la facturation. 

Afin de pallier cet état de fait, Je vous demanderai de bien 
vouloir rappeler la règle de droit aux établisseménts de santé 
publics et privée relevant de votre secteur charg~s d'accueillir 
des femmes voulant reCQ\lrir à une interruption volontaire de 
grossesse non thérapeutique. 
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A cet effet, vous trouverez ci-joint deiprécisions sur : 

- lo tarification des interruptions volontaires de grossesse 
~ lo dispense d'avance des frals 
~ le contrôle de l'ouverture des droits de l'assurée par la 

clinique 
- l'anonymat da la faaturatton 

Les prix fixés par l'arrêté du L4 janvier 1991 (J.O du 8 février 
1991) sont des prix li1n..iiilli, qui ne peuvent donner lieu à aucun 
dépassement:, y compris Je la p;:irt doe médecins bénéficiant d'un 
droit à dépaaeement ou rélevont du Secteur !I do .la Convention 
Nationale dea Médec:l.ns. L' intorrupt.ion volontsiro de grossesse ne 
peut faire l'objet cl I aucune cotation selon les nornencla eur as de 
la sécurité soaiale. 

Conformément à l'article L,162-38 du coda de la sécurité sociale 
et au déoret n°88-05-1 du 20 juillet 1988, les infractions aux 
dispoei tions de cs c arrêté "sont: pun Las des peines d I amendé 
prévues pour les contraventions do cinquième classe. En cas de 
récidive, les peines d'amende prévues pour ta récidive des 
contraventions da c Lnqu t ètna classe sont app l Loab l ce ". 

Les médecins inspecteurs de la santé sont chargés de saisir la 
direction d6partenmn tale de la concurrence et de La consomnec.ton 
des dépassements de tarifs auK fins <l'un évontuel contrôla. 

Le paiement d ' avance en espèces ne s "apput a sur aucune base 
légale da droit. 1 L convient de rappeler aux chefs 
d'établissem~nts de santé l'article 70 du code de déontologie 
médicale qui, précise qu'aucun mode part.1.culier de règlement nê 
peut être imposé oux maledes. 

3/ La gis~§. ~ançe .. _d~&.J~i.Ü.§. 

Je vous rappelle è cet ~f.fet la circulaire ministérielle n°4705 
du 23 février 1983 qui prôcise que l1accueil et l'hébergement 
liés è l11nterruptton volontaire de grossesse effectu6ê tant en 
établissement de santé public qu'en ôtablissement de 8anté priv6 
sont considêré~ par l'arrêtô du 23 févier 1983 comme une 
hQspitalisation. Le taux de prise en charge est fixé ê BO% sauf 
pour les par sonnas exoné rée s , dans ce r cc Lna cas, du ticket 
modérateur. 

Les é tablissemente de Scln té app tiquent le principe du tiers. 
ru!Y.,ant. Cette procédu:re est utiUs6o lorsque 11ass1.1rèe justifie 
da ses droits aux prestations. oan8 te cas contraire, l'assur~ 
fait l'avance des fra.Ls et en demande le r cmbour semcrrt à son 
Centre de Sécurité Sociale. 

Si la personne est dépourvue de couverture sociale, les dépenses 
peuvent être prises en charge par l'~ide Sociale, sans qu'il soit 
nécessaire pour elle de faire l'avünce des frais. La dossier est 
instruit; par le service d ' oide scc i e l e et la prise en charge 
obtenue sous certaines conditione, 

• 'f /.'' 



4/ r.e con tufilt <le l 'ou~eu_i..u:~- <J..~.§_tlroiJ:JL_._c;Je.__J._'._4ü~ta.-Miz 
l 'êtablin.e.m n sl~ 11.an~ 
Le contrôlé QéUt se fôire: 

- en priorit4, au vu de la carte d'assuré social 
- à défaut, du vu des bulletlna de paie ou autres 
d'ouvertura qes dro1ts. 

justificatifs 

La consultation p~éalable prévue à l'articlo L.162-4 du code de 
la santé publlque doit être l "occeis t cn d ' indiquer lês piêces 
justificatives qui devront être présentées lors da l'admission. 

S/ Le resQ.ecf de l '...fillQ_l]™t. 
' 

Par ailleurs, je précise que les dispositions de la circulaire 
nQ4705 du 23 février l9B3 relatives au respect de l'anonymat des 
1ntéréS$ées sont applicables à- toutes las interruptions 
volontaire8 de gros~asse quelle qu'én soit la technique, par tous 
les établiss~ment:s de !:'lanté et à tous les steides de la procédure 
de prise en 6harge. . 

1 
Cet te ~irculaira prévoit "en vue d'éviter l'envoi à 

domicile de documents administra ci .fs ou comptables, il conviendra 
de favorise~ le paiement du t.i.cke t modé r a teur au moment de la 
sortie de l'hôpital. Dans les cae où catto procédure ns pourrait 
être utilisée, les foc tur o s odi-essées aux intéressées devront 
être libellées de !açon à ne pas :fa.i.ro appe r a î tre la nat:ure da 
l' interventipn aub i.e " .. n convient de r appe Le r ce c ce disposition 
aux caisses d1assuronce maladie, 

Je voua demande de bien vouloir m'informer des difficultés 
d'appl::!.cat:ion da Lo présenti:, circulaire o e de veiller à la 
transmission dee présentoci instructions aux chefs 
d'établissements de sant6 publics et privés relevant do votre 
secteur. 
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